La modération de la circulation automobile, pierre angulaire d’une politique de ville cyclable

[illustration : couverture du livre 'le retour de la bicyclette' OPINION-FHeran-RetourBicyclette.pdf]
Tous les cyclistes urbains ou presque réclament des aménagements cyclables. Et si ce n’était pas ce qu’il y a de plus efficace pour favoriser l’usage du vélo en ville ? Et s’il valait mieux d’abord modérer la circulation automobile, sa vitesse et son volume ? C’est ce que nous apprend, en effet, l’histoire du vélo urbain.

Entre 1950 et 1975, la motorisation fait partout s’effondrer la pratique du vélo, y compris aux Pays-Bas. Quand la crise de l’énergie de 1974 arrive avec le quadruplement des prix du pétrole, l’Europe se souvient alors que la petite reine a sur ce plan quelques vertus. Au cours des années 1970, les manifestations à vélo se multiplient partout et les premières associations de cyclistes urbains apparaissent et  s’organisent.

Mais le contexte n’est pas limité à ces questions d’énergie, ni au seul vélo, loin s’en faut. C’est l’automobile elle-même qui est contestée. Dès les années 1960 des voies s’élèvent pour dénoncer la montée les accidents et les nuisances qu’elle provoque : congestion, bruit et pollution. Puis Mai 1968 et des mouvements de protestation similaires ailleurs sont l’occasion de fustiger ce symbole de la société de consommation. Enfin, en 1972, le rapport du Club de Rome révèle à l’opinion combien elle contribue au gaspillage des ressources planétaires.

Dans les régions les plus anciennement urbanisées – les Pays-Bas, l’Allemagne, l’Italie du Nord… –, les populations se révoltent contre l’automobile qui détruit l’urbanité des villes. Pour que les enfants puissent continuer à jouer dans la rue ou aller seuls à l’école et à leurs activités, elles réclament des rues calmées dans les quartiers, la suppression du trafic qui les traverse, la réduction drastique des vitesses et la limitation du stationnement. Pour donner une idée du niveau de la contestation, une des plus importantes associations néerlandaises s’appelle « Halte au meurtre des enfants » (Stop de Kindermoord).

C’est ainsi qu’au début des années 1970, à Delft aux Pays-Bas, sont expérimentées les premières « cours urbaines » : les trottoirs sont supprimés, des arbres et des jeux occupent le milieu de la rue et les voitures roulent au pas. Le succès est immédiat, mais face au coût élevé de ces aménagements – il faut refaire toute la rue – les urbanistes inventent les rues limitées à 30 km/h avec des dos d’âne, des écluses ou des carrefours surélevés tous les 50 m.

L’Allemagne s’empare rapidement de ces innovations et propose, vers 1976, le concept de Verkehrsberuhigung qui veut dire littéralement « trafic calmé » et que nous avons traduit, en France, par l’expression « modération de la circulation ». Dès les années 1980, trois générations se succèdent. Aménager des « rues 30 » n’a en effet pas grand sens. Pour plus de cohérence, il vaut mieux créer des « zones 30 » centrées sur un quartier. Et pour rendre le tout vraiment compréhensible, il faut imaginer des « villes 30 » où toutes les rues sont calmées sauf les grands axes limités à 50 km/h quand la circulation domine. Les pays scandinaves, la Suisse et la Flandre suivent progressivement.

Au même moment, à partir de 1975, dans ce contexte de crise énergétique et de recherche d’alternatives à l’automobile, les populations se sont spontanément remises au vélo, sans qu’aucun aménagement ne les y incitent. Dans toute l’Europe – aux Pays-Bas, en Allemagne, au Royaume-Uni, en France… – la pratique remonte de façon significative d’environ 20 à 30 %. C’est ensuite que les politiques de modération de la circulation qui se développent en Europe du Nord parviennent à conforter cette pratique. Et c’est enfin sur les grands axes, et là seulement, que sont créés (ou rénovés), au cours des années 1980-1990, des aménagements cyclables de type bandes, pistes ou couloirs bus-vélos. La part des déplacements à vélo sur l’ensemble des déplacements, y compris la marche, double ou triple, et parfois plus. Berlin (3,6 millions d’habitants) passe ainsi de 2 % de part modale vélo en 1974 à 15 % aujourd’hui !

En Italie du Nord, le processus est semblable. Dans toutes ces villes magnifiques, qui se sont développées pendant la Renaissance, l’urgence est de préserver leur urbanité des nuisances du trafic automobile. La solution imaginée pour la première fois par Ferrare, dès la fin des années 1960, consiste à interdire carrément les centres-villes historiques au trafic automobile en créant des « zones à trafic limité » aux seuls ayants-droits (habitants, livraisons, taxis, services d’urgence…), soit 20 % seulement du trafic initial. Résultat : la pratique du vélo qui commençait à renaître en est vivement confortée et s’envole (27 % de part modale à Ferrare aujourd’hui). Tout cela, au départ, sans aucun aménagement cyclable.

En France comme au Royaume-Uni, nous avons raté le tournant de la modération de la circulation. La pratique du vélo qui connaît une réelle remontée dans les années 1970 retombe au cours des années 1980, faute d’encadrement suffisant de la circulation. Les villes françaises sont alors préoccupées par la décentralisation – suite aux lois de 1982 – et par la relance des transports publics longtemps laissés en déshérence. Le retour du tramway dans de nombreuses villes concurrence d’abord directement le vélo, mais contribue aussi à calmer le trafic et favorise finalement l’usage de la bicyclette dans les années 2000, comme on le voit clairement à Strasbourg, à Grenoble ou à Nantes. Les systèmes de vélos en libre service ne relancent d’ailleurs jamais la pratique, mais l’accompagnent et l’accélèrent.

Bien sûr, les aménagements cyclables sont nécessaires sur les grands axes, mais ils sont inutiles, chers et compliqués à mettre en œuvre au sein des quartiers. Des zones apaisées sont là préférables, à condition de supprimer le transit par des boucles de desserte et d’encadrer strictement le stationnement par une tarification ou des mesures de police. Le recul historique, un intérêt pour l’ensemble des modes de déplacement et les comparaisons internationales nous aident à mesurer tout l’intérêt du concept de ville 30 pour l’essor du vélo.
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